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1.  Présentation  de l’Initiateur 

 
 

1.1 Renseignements concernant CELTA 
 

1.1.1 Dénomination sociale  

 

L’Initiateur de l’Offre a pour dénomination « CELTA » (la  « Société » ou « CELTA ») ; elle est 

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Clermont-Ferrand sous le numéro 542 102 

801. 

 

1.1.2. Forme juridique 

 

CELTA est une Société Anonyme.  

 

1.1.3 Siège social 

 

Zone Industrielle les Champs 63120 Courpière 

 

1.1.4 Exercice social 

Chaque exercice social a une durée d’une année qui commence le 1er janvier et se termine le 31 

décembre. 

1.1.5 Objet social 

 

CELTA a pour objet: 

La société a pour objet la fabrication et la transformation des papiers, cartons, matières plastiques et 
toutes autres matières tant en France qu’à l’étranger, et notamment : 
 

 La fabrication et la commercialisation des emballages en papier, en carton en matière 
plastique ou en toute autre matière; 

 L’étude de techniques nouvelles et de leurs applications industrielles et  commerciales, la 
construction, l’achat , la vente et l’exploitation d’usines de fabrication d’emballages de 
papiers, de cartons, de matières plastiques et de toutes autres matières; 

 La création, la fabrication et l’installation de tous appareils nécessaires à l’exploitation 
desdites techniques et usines; 

 L’obtention, l’acquisition, l’exploitation et la cession de toutes marques, licences et brevets; 
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 Le transport public routier de marchandises, la location de véhicules industriels pour le 
transport routier de marchandises, le commissionnaire de transport ou toutes opérations en 
amont ou en aval du transport routier, le stockage, la manutention; 

 La participation, sous toutes ses formes, dans toutes sociétés, syndicats, consortiums ou 
associations se rattachant directement ou indirectement à l’objet social; 

 L’acquisition, la location, la prise à bail de toutes constructions, terrains et immeubles ainsi 
que de tous biens mobiliers et immobiliers nécessaires à l’objet social. Le négoce de biens 
immobiliers et le négoce de biens et droits industriels et commerciaux; 

 Et généralement, faire toutes opérations et entreprises industrielles, commerciales ou 
financières, mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à 
l’objet social ou à tous objets similaires ou connexes. 

 

1.1.5 Durée 

 

La durée de la Société expirera le 12 mars 2023, sauf en cas de dissolution anticipée ou de prorogation 

prévue par la loi. 

1.2 Renseignements concernant le capital social de CELTA 
 

1.2.1 Capital social 

 

Le capital social de la Société est fixé à 1.857.345 euros. Il est divisé en 123.823 actions de 15  euros de 

nominal chacune, entièrement libérées, toutes de même catégorie. 

 

1.2.2 Droits et obligations attachés à chaque action 

 

Un droit de vote double est conféré aux actions entièrement libérées, pour lesquelles il sera justifié 

d’une inscription nominative depuis quatre ans au moins au nom du même actionnaire. 

En outre, en cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 

d’émission, le droit de vote double sera conféré, dès leur émission, aux actions nominatives attribuées 

gratuitement à un actionnaire à raison d’actions anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce droit. 

Enfin, ce droit de vote resté attaché aux actions concernées s’il y a transmission par voie de succession, 

de liquidation de communauté de biens entre époux et de cession soit à un conjoint, soit à un 

ascendant ou descendant. 

Outre le droit de vote qui lui est attribué par la loi et par les présents statuts, chaque action donne 

droit à une quotité proportionnelle au nombre et à la valeur nominale des actions existantes, de l’actif 

social, des bénéfices ou du boni de liquidation. 
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Afin que toutes les actions reçoivent, sans distinction, la même somme nette et puissent cotées sur la 

même ligne, la société prend à sa charge, à moins d’une prohibition légale, le montant de tout impôt 

proportionnel qui pourrait être dû par certaines actions seulement, notamment à l’occasion de la 

dissolution de la société ou d’une réduction de capital ; toutefois, il n’y aura pas lieu à cette prise en 

charge lorsque l’impôt s’appliquera dans les mêmes conditions à toutes les actions d’une même 

catégorie, s’il existe plusieurs catégories d’actions auxquelles sont attachés des droits différents. 

Chaque fois qu’il est nécessaire de posséder un certain nombre d’actions pour exercer ce droit, il 

appartient aux propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre de faire leur affaire du groupement 

d’actions requis. 

 

1.2.6 Répartition du capital social 

 

A la date du présent document, ROSSMANN SAS détient 121.997 actions de CELTA représentant 

98,53% du capital social et 98,41% des droits de vote.  

 

1.2.7 Titres donnant accès au capital 

 

Néant.  

1.2.8 Instruments financiers non représentatifs du capital 

 

Néant. 

1.2.9 Pacte d’actionnaires 

 

Néant. 

 

1.3 Direction et représentation de la Société  
 

M. Bernard ROSSMANN est président du Conseil d’administration. M. Jean-Marie PAULTES est 

Directeur général et administrateur de la Société. M. Olivier DEVILLEMANDY est Directeur général 

délégué et administrateur. 
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1.4 Activités de la Société 
 

La société CELTA est une filiale du Groupe ROSSMANN1. Elle est en charge de la fabrication et la 

commercialisation des emballages en carton ondulé sur le quart sud-est de la France et des plaques à 

destination des transformateurs sur l’ensemble de l’Europe.  

 

L’Offre initiée par la Société vise à acquérir des actions SICAL non détenues par les membres du 

Concert Bernard ROSSMANN (voir Note d’Information). 

 

1.5 Financement de l’Offre 
 

Le montant  de l’Offre (hors frais liés à l’opération) est de 4.008.200 €, correspondant à l’acquisition de 

200.410 actions SICAL au prix unitaire de 20,00 €, étant précisé que la totalité des actions SICAL 

apportées à l’Offre seront acquises par la société CELTA. 

Le financement des sommes dues par l’Initiateur dans le cadre de l’Offre s’effectuera par financement 

propre avec la trésorerie actuelle de la société CELTA (avoirs liquides et lignes de crédit autorisées 

préexistantes à l'offre). 

 

  

                                                           
1
 Le capital de la Société ROSSMANN SAS divisé en 100.000 actions de 15,25 €de valeur nominale est composé de la manière 

suivante au jour de la présente Offre : 
- 74.979 actions détenues par  M. Bernard ROSSMANN représentant 74,98% du capital et 75,05% des droits de vote ; 
- 10.000 actions détenues par LOCAMATEL représentant 10,00% du capital et 10,01% des droits de vote ; 
- 9.816 actions détenues par M. Richard ROSSMANN représentant 9,82% du capital et 9,83% des droits de vote ; 
- 5.000 actions détenues par EUROFIT représentant 5,00% du capital et des droits de vote. 

- Le solde des actions composant le capital soit 205 titres sont répartis entre 5 actionnaires minoritaires. 
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2.  Situation comptable et financière de CELTA 

2.1 Comptes annuels de CELTA 

2.1.1 Bilan du dernier exercice clos 
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2.1.2 Compte de résultat au 31 décembre 2012 
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2.1.3 Annexe au bilan et au compte de résultat au 31 décembre 2012 

 

 

 

 



12  

 

 

 



13  

 

 



14  

 

 



15  

 

 

 



16  

 

 



17  

 

 



18  

 

 

 



19  

 

 

 



20  

 

 



21  

 

 

 



22  

 

 

 



23  

 

 

  



24  

 

2.2 Rapports des Commissaires aux comptes  

2.2.1 Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions réglementées 

(Assemblée Générale d’approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2012) 

 

Aux Actionnaires, 

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de votre Société, nous vous présentons notre rapport 

sur les conventions réglementées. 

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les 

caractéristiques et les modalités essentielles des conventions dont nous avons été avisés ou que nous 

aurions découvertes à l’occasion de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur 

bien-fondé ni à rechercher l'existence d’autres conventions. Il vous appartient, selon les termes de 

l’article R225-31 du code de commerce, d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces 

conventions en vue de leur approbation.  

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à 

l’article R. 225-31 du code de commerce relatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des 

conventions déjà approuvées par l’assemblée générale. 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 

professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. 

Ces diligences ont consisté à vérifier la concordance des informations qui nous ont été données avec 

les documents de base dont elles sont issues. 

CONVENTIONS SOUMISES A L’APPROBATION DE L’ASSEMBLEE GENERALE : 

 
En application de l'article L. 225-38 du code de commerce, nous avons été avisés de la convention 

suivante qui a fait l'objet de l'autorisation préalable de votre conseil d’administration : 

Avec la Société KADEM MONTBLANC 

Votre conseil d’administration, en date du 23 octobre 2012, a autorisé la conclusion d’une convention 

de prêt avec la société KADEM MONTBLANC d’un montant de 1.000.000 Euros, rémunéré au taux 

pratiqué par le Groupe dans le cadre des relations avec les sociétés étrangères, soit 4 % l’an. Ce prêt est 

remboursable trimestriellement sur une durée de 5 ans avec un différé de 3 mois. Au 31 décembre 

2012, le montant du prêt restant dû est de 1.000.000 Euros.  

Il a donné lieu à la constatation d’un produit financier de 9.945 Euros pour l’exercice 2012. 

Administrateur concerné : Monsieur Bernard ROSSMANN 

CONVENTIONS DEJA APPROUVEES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE : 

 

En application de l’article R. 225-30 du Code de Commerce, nous avons été informés que l’exécution 

des conventions suivantes, déjà approuvées par l’assemblée générale au cours d’exercices antérieurs, 

s’est poursuivie au cours de l’exercice écoulé. 
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Avec la Société SICAL 

L’avance en compte courant bloqué, accordée par votre Société à la Société SICAL, représente au 

31 décembre 2012 un montant de 3.048.980 Euros. Elle a été rémunérée au taux maximum fiscalement 

déductible, soit 3.39 % l’an pour l’exercice 2012. 

Le remboursement de cette avance est conditionné au retour sur investissement réalisé par la 

Société SICAL, dans sa filiale AMBRO. 

Le produit financier comptabilisé en 2012 par votre Société s’élève à 103.360 Euros. 

Avec la Société PAPETERIE DE GIROUX 

La convention de trésorerie en date du 24 novembre 1995 et modifiée par avenant n° 5 en date du 

25 mars 2000 n’a pas trouvé à s’appliquer au cours de l’exercice 2012. 

Avec la Société ROSSMANN 

 Convention de prêt avec la société ROSSMANN, rémunéré au taux maximum fiscalement 
déductible, soit 3.39 % l’an pour cet exercice. Au 31 décembre 2012, le montant du prêt restant dû 
est de 5.915.184 Euros. Il a donné lieu à la constatation d’une charge financière de 200.525 Euros 
pour l’exercice 2012. 

 Répartition des frais de fonctionnement du groupe entre les Sociétés ROSSMANN, SOFPO, SICAL 
et CELTA, au prorata du chiffre d’affaires de chacune des Sociétés. 
 

Pour l’exercice 2012, la redevance pour frais de fonctionnement facturée à votre Société s’est 

élevée à la somme de 295.498 Euros hors taxes. 

 

Eckbolsheim et Paris, le 3 juin 2013 

Les Commissaires aux Comptes 

 

 Institut Rhénan d'Expertise Comptable A.A.C.E. Ile-de-France 

    MMeemmbbrree  ffrraannççaaiiss  ddee  GGrraanntt  TThhoorrnnttoonn  IInntteerrnnaattiioonnaall  

  

 

 Marc BOHRER Patrick UGHETTO           Michel RIGUELLE 
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2.2.2 Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice clos le 

31 décembre 2012 

 

Aux Actionnaires, 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous vous présentons 

notre rapport relatif à l'exercice clos le 31 décembre 2012, sur : 

 le contrôle des comptes annuels de la Société CELTA, tels qu'ils sont joints au présent rapport, 

 la justification de nos appréciations ; 

 les vérifications et informations spécifiques prévues par la loi. 

 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’Administration. Il nous appartient, sur la base de 

notre audit, d'exprimer une opinion sur ces comptes. 

 

I. OPINION SUR LES COMPTES ANNUELS : 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France ; ces 

normes requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable que les 

comptes annuels ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à vérifier, par 

sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et 

informations figurant dans les comptes annuels. Il consiste également à apprécier les principes 

comptables suivis, les estimations significatives retenues et la présentation d’ensemble des comptes. 

Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 

notre opinion. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 

réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice écoulé ainsi 

que de la situation financière et du patrimoine de la Société à la fin de cet exercice. 

 

II. JUSTIFICATION DES APPRECIATIONS : 

En application des dispositions de l’article L.823-9 du Code de Commerce relatives à la justification de 

nos appréciations, nous portons à votre connaissance les éléments suivants :  

Sous la note 3 «Immobilisations» du chapitre « Règles et méthodes comptables » de l’annexe : 

 Les notes « Immobilisations incorporelles » et « Immobilisations corporelles » exposent les règles et 
méthodes relatives à la comptabilisation et l’évaluation desdites immobilisations, ainsi qu’à leurs 
amortissements et dépréciations éventuelles.  
Nous avons vérifié le caractère approprié des méthodes retenues et nous nous sommes assurés de 

leur correcte traduction comptable. 

 

- 2 - 
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 La note « Immobilisations financières » expose les règles et méthodes comptables relatives à la 
valorisation des titres de participation détenus par votre société et des créances qui y sont 
rattachées à la clôture de l’exercice. 
Nous avons vérifié le caractère approprié de cette méthode et des informations fournies en 

annexe ; nous avons également procédé à l’appréciation du caractère raisonnable des estimations 

comptables retenues pour déterminer la valeur d’utilité de ces titres et justifier le montant des 

créances qui y sont rattachées. 

Les appréciations ainsi portées sur ces éléments s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit 

des comptes annuels, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion, 

exprimée dans la première partie de ce rapport. 

 

III. VERIFICATIONS ET INFORMATIONS SPECIFIQUES : 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 

France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 

des informations données dans le rapport de gestion du Conseil d’Administration et dans les 

documents adressés aux Actionnaires sur la situation financière et les comptes annuels. 

En application de la loi, nous nous sommes assuré que les diverses informations relatives aux prises 

de participation et de contrôle vous ont été communiquées dans le rapport de gestion. 

 

Eckbolsheim et Paris, le 3 juin 2013 

 

 

Les Commissaires aux Comptes 

 

 Institut Rhénan d'Expertise Comptable A.A.C.E. Ile-de-France 

    MMeemmbbrree  ffrraannççaaiiss  ddee  GGrraanntt  TThhoorrnnttoonn  IInntteerrnnaattiioonnaall  

  

  

 

 Marc BOHRER Patrick UGHETTO           Michel RIGUELLE 

  



28  

 

2.3 Rapport de gestion du Conseil d’Administration sur l’exercice 2012  
 
 

Mesdames et Messieurs les Actionnaires, 

Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Mixte pour vous rendre compte de la situation de la 
société au cours de l’exercice écoulé. 
 

ACTIVITE 

 

Dans un contexte difficile, notamment dans le secteur automobile, la société a fait face à une 

contraction de ses volumes. 

Au cours de l’année 2012, elle a vendu 60 669 tonnes d’emballages équivalent à 95 529 millions de m², 

en retrait respectivement de 2.8% et 2.0%. 

Le chiffre d’affaires correspondant s’élève à 63 912 166 € contre 69 038 429 € pour l’exercice précédent, 

soit une baisse de 7.4%. 

Les activités plaques et conteneurs enregistrent des baisses en volume respectivement de 4.5% et 

15.2% à 19 508 et 3 690 tonnes tandis que l’activité caisserie se maintient à 34 431 tonnes. 

 

PERSPECTIVES POUR 2013 

 
 
La situation conjoncturelle est mal orientée sur le début d’année et l’activité liée à une demande 

toujours faible et fluctuante. De plus les hausses récentes sur les prix d’achats des papiers non 

répercutées sur les prix de vente dégradent d’autant les marges. Dans un environnement qui demeure 

incertain, la société devrait néanmoins restaurer progressivement ses marges en mettant notamment 

l’accent sur la maîtrise de ses coûts. 

 

EVENEMENTS SURVENUS DEPUIS LA CLOTURE DE L’EXERCICE 

Depuis la clôture, il n’y a aucun événement significatif à signaler. 

 

ACTIVITE EN MATIERE DE RECHERCHE ET DE DEVELOPPEMENT 

Votre société n’a développé aucune activité particulière en matière de recherche et développement au 

cours de l’exercice. 
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INVESTISSEMENTS 

Investissements industriels :  

Les investissements réalisés en 2012 se sont élevés à 8 606 374 €, incluant les travaux relatifs à 
l’implantation du découpoir rotatif, ses périphériques, la construction des bâtiments et divers 
investissements de fonctionnement (dont une cassette cannelure E pour le Modulfacer). 

Investissements  financiers :                                                                                          

La société a acquis au cours de l’exercice 20 216 titres SICAL portant sa participation  de 26.55% à 
27.11%. 

La capacité d’autofinancement dégagée par la société pour l’exercice 2012 est de 3070 K€. 

La capacité d’autofinancement prévisionnelle pour 2013 devrait être de l’ordre de      3797 K€. 

 

ENDETTEMENT CELTA 

 

En 2012, la société a emprunté 8 200 K€ pour le financement du découpoir rotatif et investissements 
annexes. 

De ce fait, le montant des emprunts et dettes financières auprès des établissements de crédit ressort à 
fin 2012 à 7 836 K€ contre un endettement nul à fin 2011. 

Comme sur l’exercice précédent, Celta n’a pas utilisé ses concours bancaires courants. 

Le ratio d’endettement net sur les capitaux propres s’élève à 9.5%. 
 

INFORMATIONS SOCIALES 

Effectifs/ L’effectif moyen pour l’exercice 2012 s ‘établit à 257 personnes contre 250 en 2011. 

Rémunérations/ Les salaires et traitements comptabilisés en 2012 se sont élevés à   8 206 397 € contre 

7 976 083 € en 2011. 

 

PROVISIONS POUR MEDAILLES DU TRAVAIL 

 

EN APPLICATION DU REGLEMENT CRC00-06 SUR LES PASSIFS, LA SOCIETE A CONSTITUE, A FIN 2012 UNE 

PROVISION POUR LES MEDAILLES DU TRAVAIL DE 133 212 € CONTRE 117 372 € A FIN 2011. 

 

 

 
 

  



30  

 

RESULTATS FINANCIERS 

Les résultats financiers de l’exercice 2012 comparés à ceux de l’exercice précédent s’établissent comme 
suit :  

 2012 2011 

Résultat d’Exploitation avant amortissements 

et provisions 
+ 3 427 778 + 5 163 276  

Dotation aux amortissements - 1 444 174 - 1 288 419 

Dotation aux provisions - 53 732 - 91 512 

Résultat d’exploitation après amortissements 

et provisions 
+ 1 929 872 + 3 783 345 

Résultat financier + 325 613 + 351 486 

Résultat courant avant I.S. + 2 255 484 + 4 134 830 

Résultat exceptionnel  + 213 656 +715 281 

Participation des salariés  - 284 959 

Impôt sociétés - 597 320 - 1 511 860 

Résultat net comptable + 1 871 820 + 3 053 292 

   Capacité d’autofinancement + 3 069 797 + 3 648 794 

Le niveau d’activité a dégradé les résultats d’ensemble. 

Le résultat financier intègre la rémunération de l’avance de la société ROSSMANN et les intérêts des 

emprunts bancaires pour 260 K€ ainsi que les produits  des dividendes versés par les filiales et la 

rémunération de l’avance consentie à SICAL pour  550 K€. 

Le résultat exceptionnel est essentiellement formé par l’impact positif des amortissements 

dérogatoires pour 84 K€ et d’une reprise de provision pour hausse des prix des matières premières 

précédemment constituée de 101 K€. 
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DECOMPOSITION DU SOLDE DES DETTES FOURNISSEURS 

 

Conformément aux dispositions de l’article L.441-6-1 du code du commerce et conformément aux 
dispositions de l’article D 441-4 du code de commerce, nous vous indiquons la décomposition, à la 
clôture de l’exercice, du solde des dettes fournisseurs par date d’échéance. Les montants sont donnés 
en K€. 
 
 

 Dettes 

Echéances 

Echues 
Du 1er au 
15 janvier 

Du 16 au 
31 janvier 

Du 1er au 
15 février 

Du 16 
février au 
1er mars 

Au delà 
du 1er 
mars 

Solde au 
31/12/2012 

5 876 256 1 195 2 336 925 814 350 

Solde au 
31/12/2011 

7 306 22 2 568 3 227 700 615 174 

 

Les sommes échues correspondent pour l’essentiel à des blocages de règlements pour défaut matières 

ou problèmes liés aux prestations, ainsi que des effets non présentés au paiement par les fournisseurs. 

 

AFFECTATION DU RESULTAT 

Nous vous proposons l’affectation suivante du résultat de l’exercice 2012 : 

Bénéfice de l’exercice ........................................................................................................... 1 871 819.57 € 

Report à nouveau antérieur ................................................................................................ 1 640 895.95 € 

Bénéfice distribuable.......................................................................................................... 3 512 715.52 € 

Affecté : 

Réserve légale (plafond atteint) 

Autres réserves …………………………………………………………   700 000.00 € 

Dividende (10 € par action) ..................................................  .............................................. 1 238 230.00 € 

Report à Nouveau  ........................................ 1 574 485,52 € 

Nous vous proposons  la distribution au titre de l’exercice 2012 d’un dividende de 10  € par action, 

identique à l’exercice précédent. 

Ce dividende sera payable à compter du 1er juillet 2013. 
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Il est signalé que la loi de finance 2013 modifie la fiscalité des dividendes mis en paiement à compter du 

1er janvier 2013. Ainsi, elle supprime l’option pour le prélèvement forfaitaire libératoire et l’abattement 

annuel forfaitaire de 1 525 € ou 3 050 €. 

Par conséquent, les personnes fiscalement domiciliées en France soumettent l’ensemble de ces revenus 

au barème progressif après abattement de 40 %. De plus, ces derniers seront soumis à un prélèvement 

à la source de 21 % calculé sur le montant brut des distributions. Ce prélèvement effectué par 

l’organisme payeur n’est pas libératoire. Il constitue un acompte à imputer sur l’impôt sur le revenu 

dont l’excédent sera le cas échéant remboursé. 

La loi ouvre la possibilité pour les foyers fiscaux dont le revenu fiscal de référence est inférieur à  

certains seuils de demander d’être dispensés du versement de cet acompte. 

 

Il est également rappelé que les prélèvements sociaux de 15.5 % applicables sur les dividendes versés 

à ces mêmes actionnaires, personnes physiques, sont retenus à la source. 

-Dividendes distribués au titre des trois derniers exercices – 

2009 ...................................................... 10 € 

2010…………………………… .......... 10 € 

2011 ...................................................... 10 € 

2012 (projet) ......................................... 10 € 

 

INFORMATIONS SUR LES FILIALES 

L’activité de vos filiales se résume comme suit : 

PAPETERIES DE GIROUX (filiale à 99,97 %) 

 

En 2012, l’activité a enregistré une hausse de 5.9% passant de 26 829 à 28 420 tonnes. 

Cependant la baisse des prix de vente a provoqué une diminution de 11.7 % du chiffre d’affaires à 

9 642 K€. 

Le résultat d’exploitation ressort à -132 K€ et le résultat net à - 176 K€ contre respectivement 642 K€ et 

360 K€ en 2011. 

 

FRUTIPACK (filiale à 51,67 %) 

 

En 2012, FRUTIPACK a réalisé un chiffre d’affaires de 6 015 K€ en recul de 3.1 % par rapport à l’an 

dernier. 

Le résultat d’exploitation ressort à 231 K€ et le résultat net à 101 K€ contre respectivement 212 K€ et 

128 K€ en 2011. 
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SICAL (filiale à 27.11%) 

Concernant le département carton ondulé, l’augmentation du volume est affectée d’une baisse du prix 

moyen de vente ce qui ne permet d’enregistrer qu’un chiffre d’affaires en progression de 3% par 

rapport à 2011. La hausse des coûts de production et de structure, conjuguée à la baisse du prix moyen 

de vente entraîne un recul du résultat d’exploitation de 43%. 

Concernant le département papier, sous l’effet de la baisse du volume et du prix moyen de vente, le 

chiffre d’affaires est en recul de 19% par rapport à 2011. Le recul du coût matière compense moins de 

la moitié de la baisse du prix de vente, l’énergie est en hausse de 23%. Il s’en suit un résultat 

d’exploitation négatif représentant 19% du chiffre d’affaires. 

Concernant notre département plastique, le volume augmente et les prix de vente se sont appréciés, 

aussi le chiffre d’affaires est en hausse de 6% par rapport à 2011. 

Le département transformateur enregistre un volume et un prix moyen de vente en baisse. Le chiffre 

d’affaires recule de 5% par rapport à 2011. Le résultat d’exploitation demeure négatif et représente 2% 

du chiffre d’affaires. 

 

JETONS DE PRESENCE 

 

Nous vous proposons d’attribuer à votre Conseil d’Administration une somme globale à titre de 

jetons de présence d’un montant de 30 000 € pour l’exercice 2013 en cours et les exercices suivants, 

jusqu’à nouvelle décision de l’assemblée.  

 

PROJET D’AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL DE LA SOCIETE RESERVEE AUX 

SALARIES CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L.225-129 du Code de 

Commerce 

Nous vous rappelons que conformément aux dispositions de l’article L. 225-129-6 al.2 du Code de 

commerce, si les actionnaires salariés de la société représentent moins de 3% du capital, l’assemblée 

générale doit être convoquée périodiquement pour se prononcer sur une résolution tendant à réaliser 

une augmentation réservée aux salariés, cette périodicité étant de 3 ans.  

Nous ajoutons que les actionnaires peuvent rejeter cette proposition d’augmentation de capital 

réservée aux salariés dont le seul objet est de se conformer aux dispositions légales. 

Par conséquent, nous vous proposons,  afin de nous conformer aux dispositions légales ci-avant 

mentionnées, de soumettre aux actionnaires un projet de résolution tendant à réaliser une 

augmentation de capital réservée aux salariés de la Société conformément aux dispositions des articles 

L. 225-129-6 al.2 du Code de commerce et L.3332-18 à L.3332-24 du Code du travail, et de déléguer au 

Conseil d’administration tous pouvoirs nécessaires à l’effet de procéder à cette augmentation de 

capital, en une ou plusieurs fois, sur ses seules décisions. Cette délégation serait accordée pour une 

durée de 18 mois à compter de l’Assemblée et porterait sur un montant maximum de  

1 % du capital social de la Société au jour de la décision du Conseil d’administration. 
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Si l’Assemblée Générale accepte Le Conseil d’administration aurait tous pouvoirs pour déterminer 

l’époque de réalisation de cette augmentation de capital ainsi que ses conditions et modalités de 

réalisation, notamment déterminer le prix d’émission des actions nouvelles conformément aux 

dispositions de l’article L.3332-18 et suivants du Code du Travail, leur mode et les délais de libération, 

les délais de souscription, dans les conditions fixées par les dispositions légales précitées. 

Le Conseil d’administration jouirait de tous les pouvoirs nécessaires pour décider et exécuter tous 

actes, prendre toutes mesures et accomplir toutes formalités nécessaires en vue de la réalisation de 

l’augmentation de capital ainsi autorisée, apporter aux statuts de la Société toutes modifications 

nécessitées par la réalisation de cette augmentation de capital. 

Au regard des éléments ci-dessus, le Conseil d’administration invitera les actionnaires à rejeter cette 
proposition dans la mesure où l’insertion de cette résolution à la prochaine assemblée aura pour seul 
objet de se conformer au formalisme imposé par le législateur. 

 

AUTRES INFORMATIONS 

Conformément aux dispositions de l’article 223 quater du Code Général des Impôts, nous vous 
informons que les dépenses et charges non déductibles fiscalement, engagées au cours de l’exercice, se 
sont élevées à 1 014 € et que l’impôt supporté en raison de ces dépenses et charges s’est élevé à 338 €. 
 
Vos Commissaires aux Comptes vont maintenant vous donner lecture du rapport sur les comptes de 
l’exercice et du rapport spécial sur les opérations visées à l’article 225-38 du Code de Commerce. 
 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
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Annexe au présent rapport 

Composition du Conseil d’Administration au 31/12/2012 

COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  

PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Monsieur Bernard ROSSMANN,  

6 rue du Moulin, 68160 Sainte-Croix-aux-Mines 

Autres fonctions :  

Président du Conseil de Surveillance    ROSSMANN SAS  

Membre du Conseil de Surveillance   RAWIBOX (Pologne) 

Directeur Général Délégué    SICAL 

Administrateur      SOFPO 

 SICAL  

 CARTONNAGES DINE 

 PAPETERIE DE GIROUX 

 KADEM (Espagne) 

 SERVIBOX(Belgique) 

 ROMCARTON (Roumanie) 

 AMBRO (Roumanie) 

 SONACEB(Burkina Faso) 

 SONAPACK(Ghana) 

 PPBCI (Côte d’Ivoire) 

 SONACO (Côte d’Ivoire) 
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DIRECTEUR GENERAL et ADMINISTRATEUR 

Monsieur Jean-Marie PAULTES,  

75 rue de la Croix de Monjoux, 33170 GRADIGNAN  

Autres fonctions :  

Président Directeur Général  SOFPO 

 SICAL 

DIRECTEUR GENERAL DELEGUE et ADMINISTRATEUR 

Monsieur Olivier DEVILLEMANDY,  

32 route de Saulgond, 87200 SAINT-JUNIEN 

Autres fonctions :  

Directeur Général Délégué SOFPO 

Administrateur SOFPO 

 PAPETERIE DE GIROUX 

ADMINISTRATEURS 

Monsieur Laurent KAUFFMANN,  

37 rue Schweighaeuser, 67000 STRASBOURG 

Autres fonctions 

Président du Directoire et Directeur Général ROSSMANN SAS  

Président du Conseil de Surveillance RAWIBOX (Pologne) 

Président Directeur Général CARTONNAGES DINE  

Président  ONDULYONNE (SASU) 

Administrateur SOFPO  

Monsieur Richard ROSSMANN,  

53 route de Sainte-Marie-aux-Mines, 67730 CHATENOIS 

Autres fonctions 

Membre du Directoire ROSSMANN SAS 

Administrateur SOFPO
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3. Evènements récents et informations complémentaires 

 

Extrait du Procès-verbal de l’Assemblée générale mixte de CELTA du 27 juin 2013 
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4. Attestation des personnes responsables de l’information relative à 

CELTA 

 

«Nous attestons que le présent document, qui a été déposé le 24 juillet 2013 et qui sera diffusé à 
compter du 25 juillet 2013, soit au plus tard la veille de l’ouverture de l’Offre, comporte l’ensemble des 
informations requises par l’article 231-28 du règlement général de l’Autorité des marchés financiers et 
par l’instruction 2006-07 du 25 juillet 2006 (telle que modifiée) de l’Autorité des marchés financiers 
dans le cadre de l’offre publique d’achat initiée par la Société et visant les actions de la société SICAL. 
Ces informations sont, à notre connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission de 
nature à en altérer la portée. » 

 

Fait à Courpière, 

Le 24 juillet 2013,  

 

          Jean-Marie PAULTES 

          Directeur Général 

 


